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CHAPITRE 110

Loi constituant The Churches of the Naza-
rene en corporation ecclésiastique dans

la province de Québec

[Sanctionnée le 23 mars 1945]

A TTENDU que le Révérend Robert
Frédérick Woods, Toronto, Ontario;

le Révérend Henry Blair Ward, Hamilton,
Ontario, le Révérend Harry Venn Mux-
worthy, Toronto, Ontario; Frank Duley,
Irona, état de New-York; le Révérend
Donald Rothwell Keith, Harold Ernest
Alexander, Edgar Lloyd Loveless, Robert
Baker, tous de Montréal, Québec; Edwin
Raymer de Verdun, Québec; Andrew
Armstrong Valentine, de Greenfield Park,
Québec, ont représenté par leur pétition
qu'il y a, dans la province de Québec, un
nombre considérable de chrétiens qui sont
membres et fidèles de la communion reli-
gieuse, connue comme The Churches of the
Nazarene; que les pétitionnaires adhèrent
à ladite communion religieuse et qu'il est
à propos que ceux-ci et toutes les autres
personnes qui pourront à l'avenir en deve-
nir membres soient constitués en corpora-
tion ecclésiastique dans la province de
Québec, avec pouvoir d'acquérir ou possé-
der des biens meubles et immeubles, de
tenir des registres de l'état civil et de faire
et accomplir tous autres actes ordinaire-
ment accomplis par les corporations ecclé-
siastiques; et qu'il est à propos d'adopter
une loi aux fins ci-dessus;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.



1. Les personnes ci-dessus mention-
nées, le Révérend Robert Frédérick
Woods, le Révérend Henry Blair Ward, le
Révérend Harry Venn Muxworthy, Frank
Duley, le Révérend Donald Rothwell
Keith, Harold Ernest Alexander, Edgar
Lloyd Loveless, Robert Baker, Edwin
Raymer, Andrew Armstrong Valentine,
et les personnes qui pourront à l'avenir en
devenir membres, sont constitués en cor-
poration ecclésiastique sous le nom de
The Churches of the Nazarene dans la
province de Québec, et comme tels
auront et exerceront tous les droits appar-
tenant aux corporations ecclésiastiques,
auront succession perpétuelle et le droit
de poursuivre et d'être poursuivis, de
même que tous les pouvoirs et privilèges
qui sont par la présente loi conférés à
ladite corporation.

2 . Ladite corporation peut acquérir,
détenir ou posséder par legs ou à autre
titre tels biens meubles et immeubles dont
elle peut avoir besoin pour ses fins; elle
peut en disposer, les louer et les hypo-
théquer pourvu que la valeur réelle des
immeubles possédés par elle n'excède pas
la somme d'un million de dollars.

3 . Ladite corporation peut répandre la
doctrine et les croyances de la communion
The Churches of the Nazarene par la prédi-
cation et l'enseignement et peut établir
et soutenir des églises et des congrégations
de cette communion.

4 . Ladite corporation peut tenir en
français ou en anglais, conformément à
la loi, des registres de l'état civil, et en
tout temps, conformément à ses règle-
ments, à l'usage et à la coutume, nommer
les pasteurs de ses églises et congrégations,
les destituer et les remplacer; tout tel pas-
teur ou toute telle église ou congrégation
aura le droit et le pouvoir de tenir des re-
gistres de l'état civil, et, en rapport avec
cette fonction d'exercer tous les autres pou-
voirs civils appartenant aux pasteurs des
congrégations religieuses; dans le cas d'un
pasteur qui n'est pas sujet britannique, il
sera permis à un membre de telle église ou
congrégation, et à tout autre membre
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agissant comme son adjoint et dûment
nommé par résolution de ladite église ou
congrégation, de tenir les registres de l'état
civil pour ladite église ou congrégation,
pourvu que lui-même et son dit adjoint
soient sujets britanniques; le protono-
taire de la Cour supérieure pour le district
dans lequel est situé l'église ou la congré-
gation, ou tout officier public autorisé à
certifier les registres de l'état civil certifie-
ra les registres à l'usage de ladite église ou
congrégation sur remise d'un certificat,
signé par le secrétaire de ladite église ou
congrégation, de la nomination du mem-
bre susmentionné et de son adjoint aux
fins ci-dessus.

5 . Lorsque tel registre est tenu par le
membre susmentionné de telle église ou
congrégation ou par son adjoint, tel que
prévu, tous les actes de l'état civil qui y
sont inscrits sont signés par le pasteur
officiant et ledit membre ou son adjoint,
tel que dit ci-dessus, et tout acte de l'état
civil accompli par le pasteur officiant, et
ainsi inscrit, aura la même valeur légale
que si le registre avait été tenu par un
pasteur légalement autorisé.

6 . La corporation peut contracter et
être partie à des contrats relatifs à ses
fonds, sa propriété, ses affaires et les fins
pour lesquelles elle est constituée, et elle
a aussi le droit d'emprunter des deniers
aux fins de la corporation.

7. La corporation peut fonder, soute-
nir, diriger et aider de son argent des
écoles, des collèges et autres institutions
pour le progrès de l'instruction, ainsi que
des institutions, des entreprises et des
fondations religieuses, philanthropiques et
charitables.

8 . Une majorité des membres de la
corporation présents à une assemblée
régulièrement convoquée exercera tous les
droits et pouvoirs de la corporation, pour-
vu que les fins de l'assemblée aient été
spécifiées dans l'avis de convocation; les
avis des assemblées générales et des assem-
blées générales spéciales des membres se-
ront censés être régulièrement donnés,
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s'ils sont publiés en chaire aux services
divins du dimanche précédant immédiate-
ment telles assemblées.

9 . Le siège principal de la corporation
sera dans la cité de Montréal, mais il pour-
ra cependant être changé par la corpora-
tion sur avis de changement inséré dans un
numéro de la Gazette officielle de Québec.

1 0 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'être
régie par les dispositions de la charte,
des règlements et ordonnances de toute
municipalité où ladite corporation pourra
exercer ses pouvoirs, ni par les dispositions
de la Loi de l'hygiène publique de Québec.

1 1 . La corporation ne pourra cepen-
dant établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité
sans avoir au préalable obtenu de cette
municipalité son consentement exprimé
par règlement.

1 2 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, chaque
année au mois de janvier, ou chaque fois
qu'elle en sera requise, un état de ses biens,
les noms de ses officiers et une copie de
ses règlements et ordonnances.

1 3 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être détenus en fiducie
pour ladite corporation, seront et sont par
la présente loi transportés et dévolus à
ladite corporation qui assumera également
toutes les dettes et obligations légalement
contractées en rapport avec ces biens.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


